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L a deuxième conférence
nationale des
mutuelles se tiendra le

31 janvier à Alger sous le thème
«Mutualité : parcours et vision
d'avenir», a indiqué, jeudi dernier,
un communiqué du comité de
coordination des mutuelles. Cette
deuxième conférence intervient à
la veille de la tripartite, dont un
point de l'ordre du jour sera
consacré spécialement à la ques-
tion de la mutualité, relève la
même source. Les participants à
la conférence débattront des
amendements à apporter à la loi
relative aux mutuelles sociales,
de la création de la fédération et
des unions des mutuelles et de la
redynamisation du Conseil natio-
nal consultatif des mutuelles
sociales, selon le comité de coor-
dination.

Il s'agira également de
débattre de la concertation inter-
mutuelles, la formation des
mutualistes et la création d'une
autorité de régulation des
mutuelles. La première conféren-
ce nationale des mutuelles s'était
tenue le 15 février 2010 avec pour
thème «Le rôle de la mutualité
dans le développement socio-
économique du pays».

Mieux utiliser la manne finan-
cière des mutuelles

Pour rappel, la 13e réunion de
la tripartite s’était tenue les 1er et 2
décembre 2009 et avait regroupé
les représentants du gouverne-

ment, de l'UGTA, des organisa-
tions patronales et des Sociétés
de gestion des participations de
l'Etat. A l’issue de cette réunion,
un communiqué avait été rendu
public : nous reproduisons ci-des-
sous le point IV consacré au dos-
sier des mutuelles sociales.
«Durant la discussion de ce dos-
sier, la tripartite a dégagé un
consensus sur la nécessité
d'adapter le rôle des mutuelles
sociales aux réformes en cours
dans le domaine de la sécurité
sociale, notamment en matière de
contractualisation des soins dans
les hôpitaux, d'introduction du
système de carte électronique de
l'assuré social, de refonte du sys-
tème tarifaire des soins de santé
et de généralisation du système
du tiers payant. Le gouvernement
a procédé à une brève présenta-
tion de cet ensemble de réformes
soulignant qu'elles aboutiront
toutes à trois objectifs consignés
dans le Pacte national écono-
mique et social, à savoir : 

I- la préservation du dispositif
national de sécurité sociale ;

II- la pérennisation des droits
des citoyens à la santé et à la pro-
tection sociale ;

III- l'augmentation de la trans-
parence dans l'utilisation des res-
sources publiques et des caisses
sociales destinées à la santé et à
la protection sociale. 

Dans ce cadre, la tripartite a
souligné l'importance d'une
mutualité sociale en tant que

mécanisme complémentaire au
système de Sécurité sociale de
base dans toutes ses compo-
santes et dans le but de permettre
aux assurés sociaux l'accès à une
prise en charge intégrale de leurs
soins de santé. Elle a également
considéré que l'évolution des
mutuelles sociales sera de nature
à introduire un deuxième pilier en
matière de retraite, intégré aux
prestations de la mutualité sociale
(système de retraite complémen-
taire) et aboutira à améliorer les
revenus des retraités. 

La tripartite a donc décidé de
mettre sur pied un groupe de tra-
vail présidé par un représentant
du ministère chargé de la Sécuri-
té sociale, avec la participation de
représentants de l'UGTA et des
organisations patronales. Ce
groupe aura pour mandat d'ap-
profondir l'étude de ce dossier et
de dégager des éléments appro-
priés pour l'adaptation du rôle des
mutuelles sociales aux réformes
en cours dans le domaine de la
Sécurité sociale. Les conclusions
de ce groupe seront présentées
lors d'une des rencontres trimes-
trielles entre le Premier ministre
et les représentants de l'UGTA et

des organisations patronales, de
sorte à permettre au gouverne-
ment, dès leur adoption, d'enga-
ger un projet d'amendement à la
loi régissant les mutuelles
sociales.» Fin de citation du com-
muniqué de la tripartite.

Est-il possible de moraliser 
la gestion des mutuelles ?
Il apparaît clairement à la lec-

ture du point IV du communiqué
de la tripartite que le gouverne-
ment  n’est pas du tout satisfait
par la gestion actuelle des
mutuelles, gestion marquée par
toutes sortes de dérives et de
dysfonctionnements. C’est le gou-
vernement qui a inscrit ce dossier
à l’ordre du jour, même si l’UGTA,
«tutelle et avocat» des gestion-
naires de ces mutuelles, souhaite
que le statu quo actuel soit main-
tenu, et pour cause, les privilèges
et autres passe-droits doivent être
préservés. L’UGTA n’est pas
prête à lâcher du lest sur les
mutuelles, quitte à céder sur autre
chose, le transfert aux
employeurs du financement des
allocations familiales par
exemple.Et pour maintenir la
pression sur le gouvernement —

à la veille d’une nouvelle tripartite
— les gestionnaires des
mutuelles sont encouragés à
accentuer leur résistance face
aux décisions de la tripartite,
notamment en organisant cette
deuxième «conférence nationale»
des mutuelles qui se tiendra le 31
janvier prochain. Pour eux, il n’est
pas question de toucher à l’argent
des mutuelles, d’autant plus que
le gouvernement veut davantage
verser ces ressources financières
pour la prise en charge d’actes
complémentaires à la Sécurité
sociale, dont l’assurance maladie
et la retraite. Il est vrai que cette
démarche des pouvoirs publics
s’appuie sur une vision libérale du
financement de la Sécurité socia-
le, ce qui n’est pas sans danger
en matière de protection et de jus-
tice sociales, les assurés sociaux
les plus démunis pouvant en faire
les frais. 

Le défi serait de trouver une
solution médiane : comment
moraliser la gestion des mutuelles
et réviser la nature des presta-
tions dans le sens exclusif des
missions de la sécurité sociale ?

Djilali Hadjadj

LES «PATRONS» DES MUTUELLES DÉFENDENT LEURS PRIVILÈGES

Remise en cause des décisions
de la tripartite de décembre 2009
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Les insultes d’un lecteur
«courageux» anonyme

Quelle mouche te pique ? Dans quel ratelier
tu te goinfres ? Combien coûtes-tu ? Ou
alors t'es une espèce de «hassad» à outran-
ce. Que t'ont fait donc ceux qui essayent
d'arrondir la fin du mois faute de non-aide de
l'Etat ? Pourquoi ne t'offusques-tu pas des
fortunes qui se baladent sur le territoire algé-
rois sans que personne ne réagisse ? C’est
tout : ce sont les petites bourses qui te
dérangent. Trêve de plaisanterie donquichot-
tienne sans queue ni tête. Tu es la risée du
soir et même du matin. Avec beaucoup de
rancunes.

Un lecteur du Soir d’Algérie
qui regrette «Maâmmar», 

pas toi ya lfaregh

RÉPONSE : Dans ce courrier envoyé via
Internet, ce lecteur anonyme très «coura-
geux» a préféré se cacher derrière des
insultes, alors qu’il aurait été plus honnê-
te pour lui de donner son point de vue en
toute liberté, cet «espace retraite» ayant
toujours fait en sorte qu’y soient publiés

les points de vue les plus divers et les
plus contradictoires. Quant à nous, nous
n’avons jamais caché notre totale opposi-
tion au maintien de la retraite sans condi-
tion d’âge, car profondément injuste et
inégalitaire, et représentant une réelle
menace pour la pérennité du système de
retraite dans son ensemble.

D. H.

Inclure l’indemnité 
de zone

Pendant des années, le syndicat de l'entre-
prise Sonatrach a bataillé pour intégrer l'in-
demnité de zone dans le calcul de la pension
de retraite pour ceux habitant en célibataires
dans les bases du Sud au même titre que les
travailleurs travaillant au Sud habitant avec
leur famille. Une solution a été trouvée pour
le paiement d'une prime compensatrice d'in-
demnités de zone aux agents partant en
retraite à l'âge de 60 ans. J'aimerais savoir
s'il est possible d'intégrer ce montant global
dans le calcul de la pension de retraite quit-
te à payer soi-même tous les frais (IRG,
Sécurité sociale, etc.) afin         d'augmenter

le montant de la pension de retraite.
Ahmed Benali

RÉPONSE : Pour intégrer ce type d’in-
demnité dans le salaire soumis à cotisa-
tions sociales (et donc l’inclure dans le
calcul de la pension de retraite), il faut
modifier les lois de 1983 relatives aux
assurances sociales et à la retraite. Les
syndicats concernés doivent entre-
prendre les démarches nécessaires
auprès des pouvoirs publics pour ouvrir
ce dossier éventuellement.

Cumul retraites CNR 
et Casnos

A l'occasion du nouvel an, je souhaite à
toute l'équipe du Soir d'Algérie une bonne
fête et longue vie. Voilà, j'ai envie de com-
prendre sur ce qu'on appelle le chevauche-
ment  de cotisations, c’est-à-dire je suis
actuellement salarié affilié à la Cnas et en
même temps je cotise avec la Casnos. Ma
question : est-ce que j’aurais droit à la retrai-
te par les deux caisses ?

RÉPONSE : Dans le
cadre des règles de coordi-
nation et d’information entre
la CNR et la Casnos, le travailleur qui
exerce successivement, alternativement
ou simultanément, une activité salariée et
une autre non salariée, peut prétendre au
bénéfice d’une pension dès l’âge de 60
ans au titre de son    activité salariée et
d’une pension dès l’âge de 65 ans au titre
de son activité non salariée.

Revenu de consultant
J'ai une convention depuis 2002 avec une
entreprise (multinationale) en tant que
consultant. Ce poste de travail est mon seul
emploi depuis. Est-ce que cette entreprise
est tenue de payer pour moi les cotisations
sociales (retraite, Cnas, etc.) ?

Monsieur S. L.

RÉPONSE : Tout salarié doit être déclaré
à la Sécurité sociale — et donc son salai-
re soumis à cotisations sociales —, et
ses revenus soumis à l’IRG selon le barè-
me en vigueur.

Courrier des lecteurs

En France, la pénibilité du travail a été un sujet
de désaccord majeur entre le gouvernement et les
syndicats lors de la discussion du projet de loi réfor-
mant les retraites à l’automne 2010. Les projets de
décret transmis aux partenaires sociaux, jeudi 20
janvier, par le gouvernement, ont fait ressurgir ce
désaccord : dans l’état actuel de leur rédaction, non
encore définitive, les textes réglementaires durcis-
sent en effet le contenu de la loi du 9 novembre
2010, estime la CFDT. La loi a prévu que les per-
sonnes ayant un taux d’incapacité entre 10 et 20%

pourront bénéficier d’un départ à la retraite anticipé
à 60 ans sous certaines conditions évaluées par une
commission régionale.  L’un des projets de décret
précise, ce dont il n’a jamais été question jus-
qu’alors, qu’il leur faudra apporter la preuve d’une
durée d’exposition de dix-sept ans à au moins un
facteur de pénibilité. Un autre texte écarte les parte-
naires sociaux de la composition de la commission
régionale.

LSR

En France, les projets de décret
sur la pénibilité durcissent 
la réforme des retraites

Un des dossiers des plus obscurs et des plus hermé-
tiques de la Sécurité sociale est celui des mutuelles. Le
gouvernement — pour peu qu’il en ait eu une réelle volon-
té politique — n’a jamais réussi à mettre un peu d’ordre
dans ces organismes. Il a remis cette question à l’ordre du
jour de la tripartite de décembre 2009, mais l’UGTA et les
gestionnaires des mutuelles ne sont pas prêts à céder du
terrain sur ce qui est leur chasse gardée. Quant aux cen-
taines de milliers d’adhérents à ces mutuelles, ils sont
laissés dans l’ignorance et se contentent de quelques
miettes.


